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DATE DE LA CONVOCATION  : 12 juillet 2010  
                   
DATE D'AFFICHAGE : 27 juillet 2010   
         
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 29    
 
NOMBRE DE CONSEILLERS PRESENTS :  22       
 

NOMBRE DE CONSEILLERS ABSENTS 
AYANT DONNE POUVOIR  :  6                                 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS ABSENTS  
N'AYANT PAS DONNE POUVOIR  :  1            
 
L'an deux mille dix et le vingt du mois de juillet à 20 H 30,  le Conseil Municipal de la Commune 
de BOURG-SAINT-MAURICE, dûment convoqué par le Maire, s'est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur le Maire. 
 
PRÉSENTS : 
M. Damien PERRY, Maire M. Daniel PAYOT, 1er Adjoint, Mme Laurence BOCIANOWSKI, 2ème 
Adjoint, M. Jean JOVET, 3ème Adjoint, Mme Nelly MARMOTTAN, 4ème Adjoint, M. Jean-Michel 
MAGNIETTE, 5ème Adjoint, Mme Françoise GONGUET, 6ème Adjoint. 
 
M. Jean-Louis NARQUIN, M. Mathieu FOURNET, Mme Dominique HYVERT-PELLEGRIN, M. 
Frédéric BUTHOD, M. Guillaume CRAMPE, Melle Sophie COCHET, M. Thierry DAVID, M. 
Vincent BAMMEZ, M. Louis GARNIER, Mme Anne-Marie ARPIN, M. Jean-Luc IEROPOLI, M. 
Claude GERMAIN, M. Jean-Pierre BOUHOURS, M. Jean-Louis JUGLARET, Mme Christine 
REVIAL. 
 
EXCUSÉS : 
Madame Catherine DEFOURNY qui donne procuration à Monsieur Jean-Louis NARQUIN, 
Monsieur Olivier BEGUE qui donne procuration à Monsieur Damien PERRY,  
Mademoiselle Souad BOUSSAHA qui donne procuration à Monsieur Guillaume CRAMPE,  
Madame Marie-France MURTAS qui donne procuration à Mademoiselle Sophie COCHET,  
Monsieur Jean-Paul MENGEON qui donne procuration à Madame Christine REVIAL, 
Madame Brigitte PERRISSIN-FABERT qui donne procuration à Monsieur Louis GARNIER. 
 
ABSENTS :  
Madame Estelle MERCIER. 
 
 
En conformité avec l’article L 2121-15 du code général des  collectivités territoriales, Monsieur 
Mathieu FOURNET et Mademoiselle Sophie COCHET ont été désignés pour remplir les 
fonctions de Secrétaires de l'Assemblée. 
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Madame Nelly MARMOTTAN , Adjointe aux affaires sociales, petite enfance et logement, rappelle 
au conseil municipal sa délibération n° 1.5. du 05 Septembre 2005 qui approuvait, entre autres, la 
convention d’agrément du Relais Assistantes Maternelles de Bourg-Saint-Maurice, convention 
bipartite signée entre la commune de Bourg-Saint Maurice et la Caisse d’Allocations Familiales de 
la Savoie. Par délibération n° 8.1. du 25 juin 2007, un avenant n° 1 à cette convention a entériné une 
augmentation du taux d’activité du Relais Assistantes Maternelles de 70 % à 90 %. 
 
Cette convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2009. La Commission des aides collectives 
de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie, qui s’est réunie en décembre 2009, a étudié le 
renouvellement de la convention et soumet à l’approbation du Conseil Municipal le projet joint en 
annexe à la présente délibération. 
 
Madame MARMOTTAN  rappelle que la ville de Bourg-Saint-Maurice organise au profit des 
familles un service destiné à améliorer l’accueil des jeunes enfants au domicile d’assistantes 
maternelles exerçant leur profession sur la Commune de Bourg-Saint-Maurice et de SEEZ.  
 
Ce service dénommé « Relais Assistantes Maternelles » est animé par un agent qualifié ayant reçu 
l’agrément de la Caisse d’Allocations Familiales. Il est situé dans les locaux sis  115 avenue du 
stade, qui sont adaptés à la fonction et facilement identifiables par les parents et les  assistantes 
maternelles. 
C’est un lieu de ressources, au service des familles, des assistantes maternelles agréées ou des 
candidates à l’agrément et des autres professionnels de l’enfance. C’est aussi un lieu de vie, de 
rencontres, d’animation collective, de partage d’expériences, d’écoute, d’expression et 
d’accompagnement dans la relation salariés/employeurs. 
 
Dans le cadre de sa politique d’action sociale familiale, la Caisse d’Allocations Familiales de la 
Savoie peut apporter, aux termes d’une convention d’objectifs et de financement, une participation 
aux frais de fonctionnement des services Relais Assistantes Maternelles par le versement d’une 
« prestation de service Relais assistantes maternelles ». 
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Concernant le Relais Assistantes Maternelles de Bourg-Saint-Maurice, Madame MARMOTTAN 
propose d’approuver la convention d’objectifs et de financement jointe en annexe à la présente 
délibération. Cette convention définit les conditions et les modalités du versement de la prestation, 
calculée sur la base d’une activité à 90 %. Elle prendra effet au 1er janvier 2010 pour se terminer au 
31 décembre 2012.    
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Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
 

- APPROUVE la convention d’objectifs et de financement entre la Commune et la Caisse 
d’Allocations Familiales de la Savoie concernant le Relais assistantes maternelles, 
conformément au projet joint en annexe à la présente délibération. 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à  signer cette convention d’objectifs et de financement 

ainsi que l’ensemble des documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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Monsieur Mathieu FOURNET, conseiller délégué en charge de la communication et de la 
jeunesse, rappelle au Conseil Municipal sa délibération n° 1.4.du 30 mars 2009 qui approuvait la 
convention d’objectifs avec l’association « Révélations Culturelles » pour l’organisation d’un 
festival de cinéma européen au mois de décembre 2009. A cet effet, une subvention de 100.000 € 
avait été allouée à l’association pour l’accompagner dans le financement de cette manifestation. 
 
Monsieur FOURNET expose que cette première édition fût un succès tant qualitatif que quantitatif. 
Avec plus de 9000 entrées en une semaine, le festival a attiré et convaincu le public local, les 
vacanciers et les propriétaires des Arcs ainsi que plus de 700 professionnels présents pour 
l’occasion. En outre, l’évènement a été relayé par un grand nombre de médias imposant ce festival 
comme un évènement culturel majeur de la Savoie. Le cadre magnifique, de belles salles de cinéma, 
une programmation de très haut niveau et une équipe expérimentée ont été les atouts du succès dans 
un contexte économique morose. 
 
A la lumière de cette première expérience, l’association « Révélations Culturelles » a proposé à la 
commune d’organiser une deuxième édition de ce festival de cinéma européen des Arcs du 11 au           
18 décembre 2010. La date de ce festival 2010 a été décalée pour coïncider  avec la première 
semaine d’ouverture de la station des Arcs et pouvoir ainsi profiter de la dynamique commerciale 
existante et des transports. 
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Pour cette édition 2010, l’association a choisi de mettre à l’honneur le Danemark, pays d’une 
nouvelle vague de jeunes réalisateurs talentueux qu’elle souhaite faire découvrir. 
 
Aussi, conformément à la loi 2000-321 du 12 avril 2000, Monsieur FOURNET propose-t-il de 
conclure avec l’association « Révélations Culturelles » une convention d’objectifs pour l’organisation 
de la deuxième édition du festival de cinéma européen des Arcs au mois de  décembre 2010 et de lui 
allouer, à cet effet, une subvention de 100.000 €. 
 
Il est précisé au conseil municipal que le budget global de cette manifestation s’élève, à titre 
prévisionnel, à la somme de 1 461 069  € HT. 
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Délibération 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Daniel PAYOT et 
Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE  qui s’abstiennent :  
 
VU la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 
 
VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pris pour l’application de l’article n° 10 de la Loi            
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, 
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- APPROUVE le projet de convention d’objectifs à intervenir entre la Commune et 

l’association « Révélations Culturelles » pour l’organisation de la deuxième édition du 
festival de cinéma européen des Arcs qui se tiendra à Bourg-Saint-Maurice/Les Arcs du      
11 au 18 décembre 2010. 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention d’objectifs, conformément au 

projet joint en annexe à la présente délibération. 
�

- APPROUVE le principe de verser à l’association « Révélations Culturelles » une 
subvention de 100 000 € pour la soutenir financièrement dans l’organisation de cette 
manifestation. 
 

- DIT  que cette dépense est prévue à l’article 6574 « subvention de fonctionnement aux 
associations et autres organismes de droit privé », fonction 3310 « Festivals et animations de 
la commune » du budget principal 2010. 

�
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Madame Sophie COCHET, Conseillère Municipale rappelle que des travaux sur les réseaux et sur 
la voirie de l’allée des Mésanges sont programmés à l’automne 2010.  
 
Il convient de profiter de ces travaux pour enterrer les réseaux aériens (EDF, Télécom, éclairage 
public….) 
 
Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 98 060 € TTC. 
 
Il est précisé au conseil municipal que ces travaux sont éligibles aux financements du syndicat 
départemental d’électricité de la Savoie (SDES). 
 

Délibération 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et l’unanimité : 
 

- APPROUVE la réalisation du programme de travaux sus-décrits, 
 
- SOLLICITE  du Syndicat Départemental d’Electricité de la Savoie, une subvention au taux 

maximum pour le financement des travaux correspondants, 
 

- SOLLICITE  l’autorisation de démarrer les travaux au mois de septembre 2010, avant 
l’attribution des subventions, 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des  pièces nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 
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Monsieur Frédéric BUTHOD, conseiller municipal délégué à l’Agriculture, rappelle au conseil 
municipal que la réfection du canal des Veys est indispensable pour pérenniser l’alimentation en eau 
des troupeaux de la Vallée. 
 
Les travaux concernés consistent à remettre en état le canal amont de la vallée des Veys aux 
endroits les plus détériorés. L’Association Foncière Pastorale (AFP) du Cormet de Roselend a 
demandé à  la commune de réaliser les travaux. 
 
Dans ce cadre, le montant des travaux incombant à la commune s’élève à 16 031 € HT (transport 
d’une pelle araignée, fourniture de tuyaux annelés, Indibéton, têtes de pont, héliportage), soit  
19 173 € TTC. 
 
La commune ne pouvant réaliser les travaux sur la totalité du canal, les membres de l’Association 
Foncière Pastorale (AFP) du Cormet de Roselend interviendront ponctuellement pour optimiser son 
fonctionnement.  
 
Cette opération entre dans le cadre du Plan Pastoral Territorial de Tarentaise-Vanoise. 
Ces travaux, qui seront réalisés par la commune, sont éligibles aux aides de l’Europe (FEADER) et 
du conseil régional de Rhône-Alpes. 
 
Le plan de financement prévisionnel de ce projet est le suivant : 
 

Financements sollicités Montant TTC (€) 
FEADER (34 %)   6 519 € 
Région (34 %)   6 519 € 
Commune (32 %)   6 135 € 

TOTAL 19 173 € 
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Délibération 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la réalisation du programme de travaux sus-décrits, 
 
- SOLLICITE  de l’Europe (FEADER) et de la Région Rhône-Alpes, des subventions aux 

taux maximum pour le financement des travaux correspondants, 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des  pièces nécessaires à l’exécution  de 
la présente délibération. 
 

- PRECISE que les travaux concernés ne commenceront qu’à compter de la notification des 
arrêtés de subvention correspondants. 
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Monsieur Jean JOVET, Adjoint aux travaux, rappelle au conseil municipal que les vestiaires 
actuels du stade Albert MARTIN ont été conçus en 2003 au moyen de bâtiments préfabriqués. 
Ceux-ci sont désormais en très mauvais état  et ne respectent pas les normes de sécurité en vigueur. 
 
Compte tenu de ces éléments, la commune envisage la construction d’un nouvel ensemble des 
vestiaires. 
 
A travers cette opération d’envergure, les objectifs poursuivis par la commune de Bourg-Saint-
Maurice et le Football Club de Haute Tarentaise sont multiples. 
 
Ils se résument comme suit : 
 
- améliorer l’accueil et le confort des usagers (footballeurs et équipes dirigeantes du FCHT, arbitres, 
journalistes, public…mais aussi les écoliers et élèves des différents établissements) pour les 
entraînements et les manifestations sportives, 
 
- créer un bâtiment répondant aux dernières normes techniques, environnementales et permettant 
l’accès aux personnes à mobilité réduite, 
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- assurer l’hygiène et la salubrité des lieux, nécessaires pour l’accueil de sportifs de tous âges, 
 
- de manière plus globale, améliorer les équipements sportifs présents sur le territoire afin de 
préserver le dynamisme de la commune. 
 
Les vestiaires seront construits en 3 tranches sur une période de 3 ans. Le montant prévisionnel 
global des travaux s’élève à 540 000 € HT (soit 180 000 € HT par an).  
 
Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 
 

Financements sollicités Montant HT (€)  
Etat (CNDS) 108 000 € (20 %) 
Commune 432 000 € (80 %) 

TOTAL                    540 000 € 
 
En outre, il est précisé que ces travaux sont éligibles aux aides du Conseil Général de la Savoie au 
titre du FDEC et de la Fédération Française de Football au titre du fonds d’aide au football amateur. 
Toutes sommes perçues dans ce cadre viendront diminuer le montant de la participation 
communale.  
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Délibération 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la réalisation du programme de travaux sus-décrits, 
 
- SOLLICITE  de la Fédération Française de Football (Fonds d’aide au football amateur), de 

l’Etat (centre national pour le développement du sport), et du Conseil Général de la Savoie 
(FDEC), des subventions aux taux maximum pour le financement des travaux 
correspondants, 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération, 
 

- PRECISE que les travaux concernés ne commenceront qu’à compter de la notification des 
arrêtés de subvention correspondants. 
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Madame Françoise GONGUET, Maire adjointe déléguée aux affaires scolaires, informe le Conseil 
Municipal que le marché de services pour « la Fourniture de repas en liaison froide au profit des 
établissements scolaires » signé le 8 août 2007 avec l’entreprise SCOLAREST (est arrivé à 
échéance et qu’une procédure de consultation a été relancée en application des articles 33, 57 et 59 
du code des marchés publics. Il s’agit de mettre en place un marché à bons de commande permettant 
d’assurer le service pour les trois années scolaires à venir. 
 

Les restaurants scolaires  actuellement en service sont situés sur les sites suivants :  
 

Sur Bourg St Maurice :  
  
- Ecole Petite Planète : rue de Pinon, au 2ème étage (livraison prévue jusqu’au restaurant) 
- Ecole élémentaire du Centre : OGEC Ste Bernadette – montée des capucins 
- Ecole d’Hauteville-Gondon : Chef Lieu, sous le musée du costume 
- Ecole de Vulmix : salle des fêtes, au rez-de-chaussée entrée nord- est 
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Sur Les Arcs :    
 

- Ecole des Arcs 1800 : au 1er  étage 
 

Mise en concurrence: 

Suite à la publication de l’avis d’appel public à la concurrence dans le journal « La Savoie » et le 
BOAMP, 4 offres sont parvenues dans les délais impartis, fixés au  mardi 1er juin 2010 à 16 H 00. 
Il s’agit des entités suivantes : SCOLAREST, SHCB, ville d'Albertville, SA APII.  
 

Analyse: 
 

Conformément au règlement de la consultation, les offres ont été examinées au regard des critères 
pondérés suivants : 
 
1. Qualité de la prestation  (50 %) 
2. Prix de la prestation (40 %) 
3. Délais de livraison (10 %) 
 
Lors de sa réunion du 7 juillet 2010, après analyse des caractéristiques de l’ensemble des offres, la 
commission d’appel d’offres a choisi d’attribuer le marché à l’offre économiquement la plus 
avantageuse qui est celle de la Société SHCB, sise à Saint Quentin Fallavier (38).  
 
Pour la parfaite information du conseil municipal, il est précisé que l’offre de cette société présente  
les principales caractéristiques suivantes : exclusion d’OGM, pâtisseries maison, 70 % de produits 
frais sur l’ensemble des repas, potages frais maison, fabrication d’un repas Bio par semaine, le 
conditionnement est au choix de la collectivité, la société recycle elle même les barquettes, la 
sélection de la boulangerie est située à Bourg Saint Maurice, une grande variété de pique-niques est 
proposée. 
 

Le montant total prévisionnel de ce marché, au titre des trois années scolaires à venir, s’élève à   
504 144. 00 € TTC (ce calcul étant variable et dépendant des inscriptions hebdomadaires des repas). 
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Délibération 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

VU le code général des collectivités territoriales, 
 

VU le code des marchés publics, et plus particulièrement les articles 33, 40 et 57 à 59 inclus 
concernant la procédure d’appel d’offres ouvert européen,  
VU la décision de la commission d’appel d’offres du 7 juillet 2010 ; 

 
- APPROUVE la décision de la commission d’appel d’offres attribuant le marché à bons de 

commande pour la fourniture de repas en liaison froide au profit des établissements scolaires 
de la ville de Bourg-Saint-Maurice à la Société SHCB, sise à Saint-Quentin Fallavier (38).  

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché correspondant ainsi que l’ensemble des 

pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint délégué à l’Urbanisme et aux Affaires 
foncières, informe le Conseil Municipal que la procédure de modification n° 5 du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune, arrive actuellement à son terme. 
 
Il rappelle à l’assemblée que cette modification porte sur : 
 

1- la transformation de la zone IAU située au lieu-dit « le Prélet » en zone UD (étant précisé 
que cette zone IAU est actuellement enclavée dans la zone UD) 

2- le transfert de 885 m² de SHON de la zone UGb2 sur la zone UGb1 avec diminution du 
COS de la zone UGb2 à 0.40 au lieu de 0.50 et ce, afin de ne pas augmenter la surface 
constructible totale de la zone UGb.  

3- La transformation de la zone UD située sous la gare SNCF en zone UEu. Cette zone est peu 
propice à la construction de logements (proximité de la voie ferrée) mais s’avère, en 
revanche, bien située pour réaliser l’usine d’embouteillage (accès direct au réseau ferré). 

4- La transformation des zones UEu et Nu situées « au Prélet » en zone N (zones prévues pour 
l’emplacement de l’usine d’embouteillage déplacée sous la gare SNCF). 

5- La modification du règlement de la zone UEzac afin de permettre la construction au choix, 
en limite de propriété ou selon le principe de h/2.  

 
Il rappelle également au conseil municipal que l’enquête publique a eu lieu du 26 avril 2010 au 26 
mai 2010 inclus. 
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Dans ce cadre, il informe l’assemblée que le Commissaire-enquêteur a rendu son rapport en date du 
7 juin 2010 et cite sa conclusion :  

« Tout en considérant l’intérêt et la nécessité de répondre plus rapidement et plus 
précisément à la demande d’implantation de nouveaux établissements touristiques, 
industriels et artisanaux, sur le territoire communal, les avantages générés par ce projet 
de modification, dans sa consistance et ses effets, l’emportent largement sur ses 
inconvénients. 
Dès lors, le commissaire-enquêteur émet un avis favorable assorti des recommandations 
n° 1 et 2, au projet de modification n° 5 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de 
Bourg-Saint-Maurice les Arcs. » 
 

Il précise, pour la parfaite information du Conseil Municipal, que les recommandations n° 1 et n° 2 
concernent les éventuelles nuisances sonores et routières qui pourraient être générées par le 
fonctionnement de l’usine d’embouteillage sous la gare SNCF. 
 
Enfin, il fait part de l’avis favorable de la Communauté de Communes concernant, en particulier, le 
point n° 5 du projet de modification du PLU, avis émis par délibération du 16 juin 2010. 
 
En conséquence, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, Monsieur MAGNIETTE présente au 
Conseil Municipal le dossier d’approbation de la modification n° 5 du PLU et propose à celui-ci de 
l’approuver. 
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Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et la majorité sauf Monsieur Jean JOVET qui vote 
contre : 
 
VU le Code de l’Urbanisme, 
 
VU la délibération n° 4.7 du 1er mars 2010 relative au lancement de la procédure de modification   
n° 5 du Plan Local d’Urbanisme de Bourg-Saint-Maurice, 
 
VU le rapport du Commissaire enquêteur en date du 7 juin 2010, 
 
VU l’avis favorable de la Commission d’Urbanisme du 17 juin 2010, 
 

- APPROUVE la modification n° 5 du Plan Local d’Urbanisme, telle que présentée ci-dessus 
 

- DIT que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.1233-12 et 
R.123-14 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie pendant une période d’un mois 
et de la publication d’une mention insérée en caractère apparents dans 2 journaux (le 
Dauphiné libéré et la Savoie)  
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- DIT  que le dossier d’approbation de la modification n° 5 sera tenu à la disposition du 
public, conformément à l’article L.123-10 du code de l’Urbanisme, à la Direction des 
Services Techniques de la Commune de Bourg-Saint-Maurice et à la Préfecture de la Savoie. 
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires foncières, présente au Conseil Municipal la convention proposée par la Chambre 
d’Agriculture de la Savoie pour la réalisation d’une étude agricole dans le cadre de la révision du 
Plan local d’Urbanisme. 
 
Il précise que cette étude est nécessaire pour la prise en compte, dans le PLU, de l’actualisation des 
données existantes qui datent de la préparation du PLU actuellement en vigueur (2003-2004). 
 
Cette étude abordera : 

- la situation actuelle de chaque exploitation intervenant sur le territoire communal, 
- le point sur les terrains utilisés par l’agriculture avec une cartographie des différentes zones 

à enjeux agricoles ainsi que l’emplacement des bâtiments d’exploitation, 
- le recensement des besoins et les problèmes rencontrés au niveau agricole. 

 
Le montant de cette étude s’élève à 3 743,48 € TTC.  
Cette dépense est éligible à une subvention du Conseil Général de la Savoie. 
 
Il invite donc l’Assemblée à autoriser Monsieur le Maire à solliciter du Conseil Général de la 
Savoie une aide au taux maximum pour le financement de l’étude agricole sus décrite ainsi que 
l’autorisation de  démarrage anticipé de cette opération.  
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et la majorité sauf Monsieur Jean JOVET qui vote 
contre : 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter du Conseil Général de la Savoie une subvention 
au taux maximum pour le financement de l’étude agricole décrite aux termes de l’exposé des 
motifs, 

- SOLLICITE  du Conseil Général de la Savoie l’autorisation de démarrage anticipé de 
l’action correspondante, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à l’application 
de la présente délibération 
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires Foncières, indique au conseil municipal que  « La Société des Montagnes de l’Arc », 
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(SMA), sollicite l’autorisation de la commune pour déposer une demande de permis de construire 
pour la construction d’un bâtiment à usage de « centre technique » à ARC 1600. 
 
Ce projet se situe en partie sur les parcelles communales cadastrées, section I n° 51 et section I  
3585, au  lieu-dit « Malgovert ».  
 
Compte tenu de l’intérêt de cette opération, il est proposé au conseil municipal d’autoriser la SMA 
à déposer la demande de permis de construire correspondante.  
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Délibération 

�
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
- AUTORISE la « SOCIETE DES MONTAGNES DE L’ARC », (SMA), à déposer une 

demande de permis de construire pour la construction d’un bâtiment à usage de « centre 
technique » à ARC 1600, sur les parcelles communales cadastrées section I n° 51 et  section 
I 3585. 
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires Foncières rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Bourg-Saint-Maurice a crée 
un lotissement à Courbaton en vue de favoriser la construction de résidences principales pour les 
ménages résidant sur la commune, et notamment pour ceux exerçant une activité professionnelle 
aux Arcs. 
 
Le terrain d’assiette de l’opération d’une superficie d’environ 1,5 hectares (15 470 m ²) concerne les 
parcelles cadastrées section I. n° 44, 42 et 40. 
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Ces parcelles communales sont classées en zone IAUc et UC du P.L.U.  
 
Monsieur MAGNIETTE expose la volonté de la municipalité de ne pas vendre les terrains. Il s’agit 
d’un engagement politique fort que le conseil municipal entend mettre en œuvre et dont le but est à 
la fois de conserver la maîtrise foncière des opérations et de permettre, dans le cas de lotissements 
d’habitation affectés à la résidence principale, à des familles d’accéder plus facilement à la 
possibilité de construire tout en évitant les dérives spéculatives. 
 
Le montage juridique prévoit la possibilité de conclure des baux à construction sur une durée de 99 
ans. 
Il est rappelé que constitue un bail à construction, le contrat par lequel le preneur s’engage, à titre 
principal, à édifier un ouvrage sur le terrain du bailleur et à le conserver en bon état d’entretien 
pendant toute la durée du bail. 
 
Monsieur MAGNIETTE  propose de conclure le bail à construction avec le candidat à la 
construction de maisons individuelles pour la tranche 1 :  
 

- pour le lot N° 3 avec Monsieur LEPAGE Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine 
pour une surface de 617 m² au sol (cf. document d’arpentage N° 4122 R), et une surface 
constructible de 200 m² de SHON. 

 
Plan de financement :  
 

Loyer lotissement Courbaton €/m² au sol/an 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour aménagement 5,74 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour droit de jouissance 0,10 
Loyer annuel TTC révisable au m² pendant 20 ans (indice du coût de la 
construction) 

5,84 

Loyer annuel TTC révisable au m² de 21 à 99 ans (indice du coût de la 
construction) 

0,10 

 
Sur la première période de 20 ans, le montant des loyers équivaut au coût des travaux 
d’aménagement, soit 5,74 €/m² de terrain/an (révisable en fonction de l’évolution de l’indice du 
coût de la construction), auquel s’ajoute le loyer symbolique de 0,10 €/m²/an correspondant à la 
jouissance du terrain, soit pour Monsieur LEPAGE Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine : 
617 m² x 5,84 = 3 603.28 €/an pendant 20 ans. 
 
Au-delà de 20 ans, le loyer du terrain sera de 0,10 €/m²/an (révisable en fonction de l’indice du coût 
de la construction) jusqu’au terme de la période de 99 ans, soit pour Monsieur LEPAGE Jérôme et 
Mademoiselle BARAIS Delphine: 0,10 x 617 = 61,70 €/an pendant 79 ans. 
 
Le bail à construction correspondant sera rédigé par l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  
372, route de Montrigon 73700 Bourg-Saint-Maurice. 
 
L’ensemble des frais d’actes sera pris en charge par Monsieur LEPAGE Jérôme et Mademoiselle 
BARAIS Delphine. 
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Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Mathieu FOURNET et 
Monsieur Guillaume CRAMPE qui s’abstiennent et Madame Nelly MARMOTTAN, Madame 
Françoise GONGUET, Monsieur Jean-Pierre BOUHOURS, Monsieur Jean-Louis 
JUGLARET, Madame Christine REVIAL, Monsieur Jean-Paul MENGEON, Monsieur Louis 
GARNIER, Madame Anne-Marie ARPIN, Madame Brigitte PERRISSIN-FABERT, 
Monsieur Jean-Luc IEROPOLI et Monsieur Claude GERMAIN qui votent contre : 
 
VU le Code de l’Urbanisme, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
VU l’arrêté n° LT7305407M4007 portant création du lotissement de Courbaton, en date du 28 
février 2008, modifié par l’arrêté n° PA 07305408M3001 en date du 7 octobre 2008, 
 
VU le projet de bail à construction à conclure avec M. LEPAGE et Melle BARAIS, 
 
VU la délibération n° 5.3 du 15 décembre 2008 relative à l’attribution du lot n° 3 du lotissement de 
Courbaton à Monsieur et Madame NURIT Gilles, 
 
VU la délibération n° 5.10 du 31 août 2009 relative à l’attribution du lot n° 5 à Monsieur LEPAGE 
Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine, 
 

- ANNULE  la délibération n° 5.3 du 15 décembre 2008 susvisée attribuant le lot n° 3 à 
Monsieur et Madame NURIT Gilles, 

 
- ANNULE  la délibération n° 5.10 du 31 août 2009 susvisée  attribuant le lot n° 5 à 

Monsieur LEPAGE Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine, 
 

- ATTRIBUE  à Monsieur LEPAGE Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine le lot 
n°3 du lotissement communal de Courbaton d’une surface de 617m² au sol et porteur 
d’une SHON de 200m², 

 
- DECIDE de conclure un bail à construction avec Monsieur LEPAGE Jérôme et 

Mademoiselle BARAIS Delphine, domiciliés, Résidence La Cachette, Appt 720, ARC 
1600, 73700 Bourg-Saint-Maurice pour le lot susmentionné, 

- CHARGE l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  372, route de Montrigon 73700 
Bourg-Saint-Maurice d’établir l’acte notarié correspondant, 

  
-  AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué en charge de l’Urbanisme et des 

Affaires foncières à signer les actes subséquents : actes notariés ainsi que l’ensemble des 
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



21 

21 
 

A(��� ���������
�� ��� -����	+���
�.� �'	�
�8�� ��� !���	 ������
� ��� ��
�
�	�� �
�
+��
�=���
��	�����
��)�����
����	�������������#�'�& �

���

�
6�������	� �7�=����)��,���)82%"�99��
8��������	�#������ �7�2	����	���(8&"8(��P�&�������:6��G�9   
 

Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires Foncières, rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Bourg-Saint-Maurice a créé 
un lotissement à Courbaton en vue de favoriser la construction de résidences principales pour les 
ménages résidant sur la commune, et notamment pour ceux exerçant une activité professionnelle 
aux Arcs. 
 
Le terrain d’assiette de l’opération  d’une superficie d’environ 1,5 hectares (15 470 m ²) concerne 
les parcelles cadastrées section I n° 44, 42 et 40. 
Ces parcelles communales sont classées en zone IAUc et UC du P.L.U.  

 
Monsieur MAGNIETTE  expose la volonté de la municipalité de ne pas vendre les terrains. Il s’agit 
d’un engagement politique fort que le conseil municipal entend mettre en œuvre et dont le but est à 
la fois de conserver la maîtrise foncière des opérations et de permettre, dans le cas de lotissements 
d’habitation affectés à la résidence principale, à des familles d’accéder plus facilement à la 
possibilité de construire tout en évitant les dérives spéculatives. 
 
Le montage juridique prévoit la possibilité de conclure des baux à construction sur une durée de 99 
ans. 
Il est rappelé que constitue un bail à construction, le contrat par lequel le preneur s’engage, à titre 
principal, à édifier un ouvrage sur le terrain du bailleur et à le conserver en bon état d’entretien 
pendant toute la durée du bail. 
 
Monsieur MAGNIETTE  propose de conclure le bail à construction avec le candidat à la 
construction de maisons individuelles pour la tranche 1 :  
 

- pour le lot N° 5 avec Monsieur et Madame NURIT Gilles pour une surface de 923 m² au 
sol (cf. document d’arpentage N° 4122 R), et une surface constructible de 250 m² de 
SHON. 

 
Plan de financement :  
 

Loyer lotissement Courbaton €/m² au sol/an 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour aménagement 5,74 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour droit de jouissance 0,10 
Loyer annuel TTC révisable au m² pendant 20 ans (indice du coût de la 
construction) 

5,84 

Loyer annuel TTC révisable au m² de 21 à 99 ans (indice du coût de la 
construction) 

0,10 

 
Sur la première période de 20 ans, le montant des loyers équivaut au coût des travaux 
d’aménagement, soit 5,74 €/m² de terrain/an (révisable en fonction de l’évolution de l’indice du 
coût de la construction), auquel s’ajoute le loyer symbolique de 0,10 €/m²/an correspondant à la 
jouissance du terrain, soit pour Monsieur et Madame NURIT Gilles:                                              
923 m² x 5,84 = 5 390.32 €/an pendant 20 ans. 
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Au-delà de 20 ans, le loyer du terrain sera de 0,10 €/m²/an (révisable en fonction de l’évolution de 
l’indice du coût de la construction) jusqu’au terme de la période de 99 ans, soit pour Monsieur et 
Madame NURIT Gilles: 0,10 x 923 = 92,30 €/an pendant 79 ans. 
 
Le bail à construction correspondant sera rédigé par l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  
372, route de Montrigon - 73700 Bourg-Saint-Maurice. 
 
L’ensemble des frais d’actes sera pris en charge par Monsieur et Madame NURIT Gilles. 
 
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Mathieu FOURNET et 
Monsieur Guillaume CRAMPE qui s’abstiennent et Madame Nelly MARMOTTAN, Madame 
Françoise GONGUET, Monsieur Jean-Pierre BOUHOURS, Monsieur Jean-Louis 
JUGLARET, Madame Christine REVIAL, Monsieur Jean-Paul MENGEON, Monsieur Louis 
GARNIER, Madame Anne-Marie ARPIN, Madame Brigitte PERRISSIN-FABERT, 
Monsieur Jean-Luc IEROPOLI et Monsieur Claude GERMAIN qui votent contre : 
 
VU le Code de l’Urbanisme, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
VU l’arrêté n° LT7305407M4007 portant création du lotissement de Courbaton en date du             
28 février 2008, modifié par  l’arrêté n° PA 07305408M3001  en date du 7 octobre 2008, 
 
VU le projet de bail à construction à conclure avec Monsieur et Madame NURIT Gilles, 
 
VU la délibération n° 5.3 du 15 décembre 2008 relative à l’attribution du lot n° 3 du lotissement de 
Courbaton à Monsieur et Madame NURIT Gilles, 
 
VU la délibération n° 5.10 du 31 août 2009 relative à l’attribution du lot n° 5 à Monsieur LEPAGE 
Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine, 
 
- ANNULE  la délibération n° 5.3 du 15 décembre 2008 susvisée  attribuant le lot n°3 à 

Monsieur et Madame NURIT Gilles, 
 
- ANNULE la délibération n° 5.10 du 31 août 2009 susvisée attribuant le lot n°5 à Monsieur 

LEPAGE Jérôme et Mademoiselle BARAIS Delphine, 
 
- ATTRIBUE  à Monsieur et Madame NURIT Gilles le lot n°5 du lotissement communal de 

Courbaton d’une surface de 923 m² au sol et porteur d’une SHON de 250m², 
 
- DECIDE de conclure un bail à construction avec Monsieur et Madame NURIT Gilles, 

domiciliés, 114, rue des Olympiades, Jardins du Rochefort, 73 700 BOURG-SAINT-
MAURICE pour le lot susmentionné, 

 
- CHARGE l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  372, route de Montrigon 73700 

Bourg-Saint-Maurice d’établir l’acte notarié correspondant, 
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-  AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires foncières à signer les actes subséquents : actes notariés ainsi que tous documents 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
�

A(:� ���������
�����-����	+���
�.���'	�
�8������!��� 	������
������
�
�	���
�
+��
�=���
��	�����
��)�����
����	�����������%�#!C�� �2����

�
6�������	� �7�=����)��,���)82%"�99��
8��������	�#������ �7�2	����	���(8&"8(��2	����	��P&�������:6��G�9��
�

Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires Foncières rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Bourg-Saint-Maurice a créé 
un lotissement à Courbaton en vue de favoriser la construction de résidences principales pour les 
ménages résidant sur la commune, et notamment pour ceux exerçant une activité professionnelle 
aux Arcs. 
 
Le terrain d’assiette de l’opération, d’une superficie d’environ 1,5 hectares (15 470 m ²) concerne 
les parcelles cadastrées section I. n° 44, 42 et 40. 
Ces parcelles communales sont classées en zone IAUc et UC du P.L.U.  
 
Monsieur MAGNIETTE  expose la volonté de la municipalité de ne pas vendre les terrains. Il s’agit 
d’un engagement politique fort que le conseil municipal entend mettre en œuvre et dont le but est à 
la fois de conserver la maîtrise foncière des opérations et de permettre, dans le cas de lotissements 
d’habitation affectés à la résidence principale, à des familles d’accéder plus facilement à la 
possibilité de construire tout en évitant les dérives spéculatives. 
 
Le montage juridique prévoit la possibilité de conclure des baux à construction sur une durée de 99 
ans. 
Il est rappelé que constitue un bail à construction, le contrat par lequel le preneur s’engage, à titre 
principal, à édifier un ouvrage sur le terrain du bailleur et à le conserver en bon état d’entretien 
pendant toute la durée du bail. 
 
Monsieur MAGNIETTE  propose de conclure le bail à construction avec le candidat à la 
construction de maisons individuelles pour la tranche 1 :  
 

- pour le lot N° 8 avec Monsieur et Madame DERAY Maxime pour une surface de 433 m² 
au sol (cf. document d’arpentage N° 4122 R), et une surface constructible de 170 m² de 
SHON. 

 
Plan de financement :  
 

Loyer lotissement Courbaton €/m² au sol/an 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour aménagement 5,74 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour droit de jouissance 0,10 
Loyer annuel TTC révisable au m² pendant 20 ans (indice du coût de la 
construction) 

5,84 

Loyer annuel TTC révisable au m² de 21 à 99 ans (indice du coût de la 
construction) 

0,10 
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Sur la première période de 20 ans, le montant des loyers équivaut au coût des travaux 
d’aménagement, soit 5,74 €/m² de terrain/an (révisable en fonction de l’évolution de l’indice du 
coût de la construction), auquel s’ajoute le loyer symbolique de 0,10 €/m²/an correspondant à la 
jouissance du terrain, soit pour Monsieur et Madame DERAY Maxime                                 
433 m² x 5,84 = 2 528,72 €/an pendant 20 ans. 
 
Au-delà de 20 ans, le loyer du terrain sera de 0,10 €/m²/an (révisable en fonction de l’évolution de 
l’indice du coût de la construction) jusqu’au terme de la période de 99 ans, soit pour Monsieur et 
Madame DERAY Maxime : 0,10 x 433 = 43,30 €/an pendant 79 ans. 
 
Le bail à construction correspondant  sera rédigé par l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  
372, route de Montrigon 73700 Bourg-Saint-Maurice. 
 
L’ensemble des frais d’actes sera pris en charge par Monsieur et Madame DERAY Maxime. 
 
 

Délibération 
 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Mathieu FOURNET et 
Monsieur Guillaume CRAMPE qui s’abstiennent et Madame Nelly MARMOTTAN, Madame 
Françoise GONGUET, Monsieur Jean-Pierre BOUHOURS, Monsieur Jean-Louis 
JUGLARET, Madame Christine REVIAL, Monsieur Jean-Paul MENGEON, Monsieur Louis 
GARNIER, Madame Anne-Marie ARPIN, Madame Brigitte PERRISSIN-FABERT, 
Monsieur Jean-Luc IEROPOLI et Monsieur Claude GERMAIN qui votent contre : 
 
VU le Code de l’Urbanisme, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
VU l’arrêté n° LT7305407M4007 portant création du lotissement de Courbaton en date du            
28 février 2008, modifié par l’arrêté n° PA 07305408M3001 en date du 7 octobre 2008, 
 
VU le projet de bail à construction à conclure avec Monsieur et Madame DERAY Maxime, 
 
 VU la délibération n° 5.1 du 15 décembre 2008 relative à l’attribution du lot n° 8 du lotissement de 
Courbaton à Monsieur et Madame POSSON Philippe, 
 
- ANNULE  la délibération n° 5.1 du 15 décembre 2008 attribuant le lot n° 8 à Monsieur et 

Madame POSSON Philippe, 
 
- ATTRIBUE  à Monsieur et Madame DERAY Maxime le lot n° 8 du lotissement communal 

de Courbaton d’une surface de 433 m² au sol et porteur d’une SHON de 170 m², 
 
- DECIDE de conclure un bail à construction avec Monsieur et Madame DERAY Maxime, 

domiciliés, 28 « Le Prainan » - ARC 1800 – 73 700 BOURG-SAINT-MAURICE pour le lot 
susmentionné, 
 

- CHARGE l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  372, route de Montrigon 73700 
Bourg-Saint-Maurice d’établir l’acte notarié correspondant, 
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- AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué en charge de l’Urbanisme et des  
Affaires foncières à signer les actes subséquents : actes notariés ainsi que tous documents 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires Foncières, rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Bourg-Saint-Maurice a créé 
un lotissement à Courbaton en vue de favoriser la construction de résidences principales pour les 
ménages résidant sur la commune, et notamment pour ceux exerçant une activité professionnelle 
aux Arcs. 
 
Le terrain d’assiette de l’opération d’une superficie d’environ 1,5 hectares (15 470 m ²) concerne les 
parcelles cadastrées section I n° 44, 42 et 40. 
Ces parcelles communales sont classées en zone IAUc et UC du P.L.U.  
 
Monsieur MAGNIETTE  expose la volonté de la municipalité de ne pas vendre les terrains. Il s’agit 
d’un engagement politique fort que le conseil municipal entend mettre en œuvre et dont le but est à 
la fois de conserver la maîtrise foncière des opérations et de permettre, dans le cas de lotissements 
d’habitation affectés à la résidence principale, à des familles d’accéder plus facilement à la 
possibilité de construire tout en évitant les dérives spéculatives. 
 
Le montage juridique prévoit la possibilité de conclure des baux à construction sur une durée de 99 
ans. 
Il est rappelé que constitue un bail à construction, le contrat par lequel le preneur s’engage, à titre 
principal, à édifier un ouvrage sur le terrain du bailleur et à le conserver en bon état d’entretien 
pendant toute la durée du bail. 
 
Monsieur MAGNIETTE propose de conclure le bail à construction avec le candidat à la 
construction de maisons individuelles pour la tranche 1 :  
 

- pour le lot N° 17 avec Monsieur et Madame WEPPE pour une surface de 534 m² au sol 
(cf. document d’arpentage N° 4122 R), et une surface constructible de 250 m² de SHON. 

 
Plan de financement :  
 

Loyer lotissement Courbaton €/m² au sol/an 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour aménagement 5,74 
Loyer annuel TTC au m² du bail à construction pour droit de jouissance 0,10 
Loyer annuel TTC révisable au m² pendant 20 ans (indice du coût de la 
construction) 

5,84 

Loyer annuel TTC révisable au m² de 21 à 99 ans (indice du coût de la 
construction) 

0,10 

 
Sur la première période de 20 ans, le montant des loyers équivaut au coût des travaux 
d’aménagement, soit 5,74 €/m² de terrain/an (révisable en fonction de l’évolution de l’indice du 
coût de la construction), auquel s’ajoute le loyer symbolique de 0,10 €/m²/an correspondant à la 
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jouissance du terrain, soit pour Monsieur et Madame WEPPE : 534m² x 5,84 = 3118,56 €/an 
pendant 20 ans. 
 
Au-delà de 20 ans, le loyer du terrain sera de 0,10 €/m²/an (révisable en fonction de l’évolution de 
l’indice du coût de la construction) jusqu’au terme de la période de 99 ans, soit pour Monsieur et 
Madame WEPPE : 0,10 x 534 = 53,40 €/an pendant 79 ans. 
 
Le bail à construction correspondant sera rédigé par l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  
372, route de Montrigon - 73700 Bourg-Saint-Maurice. 
 
L’ensemble des frais d’actes sera pris en charge par Monsieur et Madame WEPPE Philippe et 
Florence. 
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Mathieu FOURNET et 
Monsieur Guillaume CRAMPE qui s’abstiennent et Madame Nelly MARMOTTAN, Madame 
Françoise GONGUET, Monsieur Jean-Pierre BOUHOURS, Monsieur Jean-Louis 
JUGLARET, Madame Christine REVIAL, Monsieur Jean-Paul MENGEON, Monsieur Louis 
GARNIER, Madame Anne-Marie ARPIN, Madame Brigitte PERRISSIN-FABERT, 
Monsieur Jean-Luc IEROPOLI et Monsieur Claude GERMAIN qui votent contre : 
 
VU le Code de l’Urbanisme, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
VU l’arrêté n° LT7305407M4007 portant création du lotissement de Courbaton en date du 28 
février 2008, modifié par l’arrêté n° PA 07305408M3001 en date du 7 octobre 2008, 
 
VU le projet de bail à construction à conclure avec Monsieur et Madame  WEPPE, 
  
 

- ATTRIBUE  à Monsieur et Madame WEPPE Philippe le lot n° 17 du lotissement communal 
de Courbaton d’une surface de 534 m² au sol et porteur d’une SHON de 250 m², 

 
- DECIDE de conclure un bail à construction avec Monsieur et Madame WEPPE Philippe, 

domiciliés, 25 bis rue Gambetta, 92 150 SURESNES pour le lot susmentionné, 
 

- CHARGE l’étude notariale BANNAY & FALCY, sise  372, route de Montrigon 73700 
Bourg-Saint-Maurice d’établir l’acte notarié correspondant, 

  
- AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué en charge de l’Urbanisme et des  

Affaires foncières à signer les actes subséquents : actes notariés ainsi que tous documents 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

�
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Monsieur Frédéric BUTHOD, conseiller municipal délégué à l’agriculture, indique au Conseil 
Municipal qu’il y a lieu de programmer les travaux en forêt communale pour l’année 2010. 
 
Cette année, les parcelles concernées sont les suivantes M, K, 16 et 17 ont été proposées par les 
services de l’Office National des Forêts. 
La nature des travaux est la suivante : travaux de nettoiement et dépressage.  
Le montant estimatif des travaux est de 31 643,03 € HT. 
 
Monsieur BUTHOD présente au Conseil Municipal le plan de financement prévisionnel de cette 
opération : 

 
�  Dépenses subventionnables : 31 643.03 € HT 
�  Montant de la subvention sollicitée auprès du Conseil Régional de Rhône-Alpes :          

9 493.00 € 
�  La somme totale à la charge de la Commune s’élève à 22 150,12 € HT. 
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Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité :  
 

- APPROUVE le plan de financement présenté aux termes de l’exposé des motifs de la 
présente délibération, 

 
- SOLLICITE  du Conseil Régional de Rhône-Alpes une subvention au taux maximum pour 

la réalisation des travaux correspondants, 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à 
l’exécution de cette délibération, 

 
- PRECISE que les travaux concernés ne commenceront qu’à compter de la notification des 

arrêtés de subvention correspondants 
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme et des 
Affaires Foncières informe le conseil municipal que la procédure de modification simplifiée n°1 du 
P.L.U. arrive à son terme. 
 
Il rappelle à l’Assemblée que cette modification simplifiée porte sur la suppression de 
l’emplacement réservé   n° 3 sur la parcelle cadastrée section AN 43, d’une superficie de 693 m².  
 
Il précise que le registre de consultation mis à la disposition du public dans le cadre de la procédure 
ne mentionne aucune remarque particulière. 
 
En conséquence, vu l’avis favorable de la Commission d’Urbanisme du 17 juin 2010, Monsieur 
MAGNIETTE présente au Conseil Municipal le dossier d’approbation de la modification simplifiée 
n° 1 du P.L.U. et propose à celui-ci de l’approuver. 
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Jean JOVET qui vote 
contre : 
 
VU les articles L.123-13 et R.123-20-1 du Code l’Urbanisme, 
 
VU la délibération n°4.1 du 29 mars 2010 approuvant le lancement d’une procédure de modification 
simplifiée n° 1 du P.L.U,   
 
VU l’arrêté municipal n°2010/72 en date du 8 avril 2010 prescrivant la consultation du public sur le 
projet de modification simplifiée du P.L.U. de Bourg-Saint-Maurice, 
 
VU le registre de consultation du public déposé à la Direction des Service Techniques du 10 mai au 
25 juin 2010 inclus, 
 
VU l’avis favorable de la Commission d’Urbanisme en date du 17 juin 2010, 
 

- APPROUVE la modification simplifiée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme telle que présentée 
ci-dessus. 
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Monsieur Jean-Michel MAGNIETTE , 5ème adjoint au Maire en charge de l’urbanisme et des 
affaires foncières et immobilières, rappelle au conseil municipal sa délibération n° 5-1 du 17 
décembre 2007 aux termes de laquelle Monsieur le Maire avait été autorisé à signer un bail 
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commercial avec Monsieur Gérard DAVOINE pour l’aménagement et l’exploitation de trois salles 
de cinéma. 
 
Il précise également, qu’aux termes d’un procès verbal signé le 30 septembre 2009, la mairie a 
réceptionné les dites salles de cinéma auprès de la société MGM à qui elle a versé la somme de 
1.250.190,76 € TTC à titre de règlement définitif de l’acquisition de ces dernières. La mairie de 
Bourg-Saint-Maurice est ainsi devenue juridiquement propriétaire des murs de ces salles de cinéma. 
 
Aussi, compte tenu de l’ensemble de ces éléments ainsi que des récents échanges et des toutes 
dernières négociations entre la mairie et la société CINEALPES, est-il proposé au conseil municipal 
de rapporter la délibération susmentionnée et d’autoriser Monsieur le Maire à signer un nouveau 
bail commercial avec la société CINEALPES ou avec toute personne physique ou morale qui s’y 
substituerait. Cet acte intègrera l’ensemble des derniers arbitrages rendus sur l’aménagement et 
l’exploitation des salles de cinéma concernées. 
 
Pour la parfaite information du conseil municipal, il est précisé que les principales caractéristiques 
de ce bail commercial sont les suivantes : 
 
�  Type de bail : bail commercial en application des articles L.145-1 et suivants du code du 
commerce. 
 
�  Désignation des biens : les locaux seront mis à bail « brut de béton » et seront destinés à l’usage 
de salles de cinéma et de ses accessoires (salle de projection, sanitaires, etc.…). 
 
�  Durée du bail : le bail est conclu pour une durée de neuf années entières, renouvelables par 
périodes triennales. 
 
�  Loyer : le loyer sera égal à 4% des recettes guichet annuelles hors taxes. Il sera versé 
semestriellement à terme échu, le premier versement intervenant six mois après l’entrée en vigueur 
du bail. 
 
�  Période d’exploitation du complexe cinématographique : 260 jours par an. Dans ce cadre, 
l’exploitant devra consacrer une séance par semaine à la projection de films d’art et d’essai et de 
projection de films entrant dans le cadre des aides allouées par le Centre National de la 
Cinématographie. En outre, une des 3 salles pourra être mise à la disposition de la commune, dans 
la limite de six fois par an en toutes périodes et de 6 fois par an en dehors des périodes 
d’exploitation, pour l’organisation de manifestations à caractère non commercial. 
 
Par ailleurs, il est précisé au conseil municipal que la société CINEALPES effectuera des travaux 
d’aménagement des salles de cinéma pour une enveloppe financière prévisionnelle de 1 million 
d’euros H.T. 
 

%���$����
	���� ���
R	���������������������	���	������ ���	���
�������� �������
�
�������(%��������	��	 ����
T�J�
�

%���$����
	���� ���
-�	��	��� 	�� #��������� �����#������ �� ������ ��,	� ��� � ������������ �
���� �	���� �����
!��	��	�����������������������	���
 



30 

30 
 

�������(%��������	��	 ����
��� ����� ���� ����������� �	� !���� ����������� ��������� � ��� ��	�� �#���� ������� ���� ������
�����������
�

%���$����
	���� ���
���#�	���
�#�'������,���,�������� ��������
�
�������(%��������	��	 ����
%�	�� �#���� ���� ����� !��	��	�� �#��� )�����	�� *8&0"%� ��$��#�	�� ��#���� ��#����� ���#�������
�#��������
�

%���$����
	���� ���
+�.��������������
�.�������������������������
�����  �������������������������������#������
�
�������(%��������	��	 ����
"��
�����.����������������������������������������� ����.������,���������������������������
�

%���$����
	���� ���
"�� ��� ���!��� �	�� ��	�� �#���� �#��	��� ����� 	��� ����!� �������� �	�� )�����	�� *8&0"%�� ���
#�	����������������������������
�����������.�����	� ���
 
�������(%��������	��	 ����
(������!�����������������	���������	��������������� �������#�	.��
�����������,����	����������
��������������������
�!$����
	������	����	��
	����� ����	����#������������	���	���%�	���#����
�	���	�� �!���	� �
�� � ������ ��� )�����	�� *8&0"%�� ��� �"%�8(-�+� ����@� �������� �
�	����
G9��
�

%���$����
	���� ���
���	����������
�
�������(%��������	��	 ����
%�����������������
�����#�����	�������������
������ �
�

%���$����
	���� ���
+�����
�����#��U�
�
�������(%��������	��	 ����
+�� ��� 
� ����#��� ������ �	
��� ��	�� ��� ������ ��� ������ � ���� ����,���� ���	#��� ���� ������������ ���
����������������#�	.���
�������������� ����� ������ �
�
��������
��	
 ����
=�� ����� �	
��� ���� ������K�-�	�� ��� ��������� �������� ���� �	� �������� �	��������� ��� ���� �������� �	��
���� ������������ �������������	��� ��� ��� !���� ������� ���� ����� ���� �	�#������L�� $
�	����� !����
������	����	�4���	�������	������������������������� �!������
�#���������������������"��
������
�	���.����������	���	��������������������	���
����# ����$������#	������	��	������	���	��������
���� ���������	���	������C���������� �������������	 �����	�����	���#������$�	���@A?�???�B��
�	����	��#�������
�#��	�������������������������
�� ��������	�����������������	������C���#����
���!�����"��
����������
������	�����	����	��������� �������������#�������	���	��������������
��� �	�� #�	�� �#�'� ������	��� ��� ��.�� ����������� �	�� � 	� ������ ���  ������� ��� �
���� ���� #�����
��
���� �������� ��� ������������� ���� �,�� ��� ��� ����� ��������� ������� �	�� ���� T� J� ��� 
� ��
�������� ���������%���� �
��� �

� �� ���� �
�������� ��� 
 � �	���?�B��$
��� ����� ��� ���������� �������
�	���������	�����	������������� �����	������������� ���������������	
���
����������������������
��� ���#����� ��	�� 	��� ������� �	� ��	�� 	��� �	������
�� �����������������������	���������#��	���
*�������	���������,���������	$�	��
,	�����	���#���� !������#������#�	�����������������������
#�	���#�	���	���'��	���	��������������	
���
��#���� ��������!�����



31 

31 
 

�
�������(%��������	��	 ����
(�� !����� �	� ��� ������� ��	�� ��� �	�� �
������� ����� ��� ��� �	����� ��� �	�� $�� �������� �
���� �	�� ����
��������� ����� ���������� ���� ��� ������� ��������� �	� � ������ ��� �	�� ��	�� �����	�� ���� ���������
�����������#��������	������������E������
-�	������������$��#�	����#������� ���������� ������ �#����"%�8(-�+����	��
������������#����
���������������� �������	���
�����������	���������� 	$�	��
,	��������	����	���������������������

�
���������#����
�
��������
��	
 ����
0������������������	�������
� ����9�	�������������� ��	�������	����	�����������������������#�����
�������	����	���
�#�������������.����(�����,�� ���� ������������������������������	�����
�
�������(%��������	��	 ����
=�� ��� #���� ���� �������� ��� ���!��� �
,�	���� ��� �� ��� ������� ��� ����	������� ��� �����'�#�	��
���	�����	�������	.������"����������#������#������� �	��#���)�����	�����)������
�
��������
��	
 ����
"�����������
��#������$���������#��	���	����������� ���!�����
�
�������(%��������	��	 ����
0	��������$
�	���������	�!��	��	�����������U�
�
��������
��	
 ����
-����	���	���$���
�	����������������� ����������
�
�������(%��������	��	 ����
:�����C���
�
��������
��	
 ����
9	� ��� 	�� ��#���� ��� �����������	� ��� ��	�� ������ ��� �
 ���� ���� �	���	�� �,���� �	�� ����� �������
�������	���	������������F�����������������	�������� ����������������	��������������	�����������
$�����������������������	��������
�
�������(%��������	��	 ����
�,� !���� ��	�� ��� �������� ��	�� ������� ������� �	� #���� � (��� �	��������� ��� 
� ��������� ����
������ �
�

�������	
���� ����
*���� ���� ���#�������� �	�� ��	�� �#���� �	��� �	� ������! ���� ��� 
� �� �	���� ����� ��� �� �������
���� ���� ��� ��� ��	�� ��	#���� ��������� �	����� �	�� ��� �� ��� ����������� ��� 
� ���� ���� ���� ����
R	������������������	�����	��#�	���#�'������������� ��������
�
�������(%��������	��	 ����
(��� ���� ���� ��	�� ��� �������� ��� ����� ���� �#��� ��� �� ������ �"%�8(-�+��+�� ���� �� ��� 
� ��� ��� ����
�#������������	���	����
�

�������	
���� ����
O���������	.������	��������	����
 
�������(%��������	��	 ����
*�� �� ���������)�����	��2�6)8"%��(�� ��������������� ����

�������������#�����������������
�
��������#���
�
�



32 

32 
 

��������
��	
 ����
����� ��� #�	�� ����5������ ���� ������� �	
��� ���� ��� !�� �� ������ ���� ������ ��	�� ��� ����	����
����������� ����� ����������� -�	��	��� ��� ���� �����	�� � -�	��	��� ��� ���� ���,���� ����� ��� ���
����5�������������	���	���,���������������
�
�������(%��������	��	 ����
%�	����	#����#�	������	���	������!���������
������� �������������
��������������������
�
������������
��� ����
8� �,��	�� ��	������ �	���� ��� #�	�� �#���� 	�� !����� ��� � 
�� $������ ����� ������ ���� ������ ��	��
��	#������������	�������������
�
�������(%��������	��	 ����
&�	���#��'��
�������	�$�	����������������	��������� ��������	��#�	���
�	����������	���	���
�
������������
��� ����
%������������
����	���������$�������
	�������!����� ����
�
�������(%��������	��	 ����
-��������������������
�
������������
��� ����
8	$�	��
,	����	����������������������������������	� ������������������	����	���
�#����
�������!�����
�
�������(%��������	��	 ����
&�	���	���'��	��#�����������	���������������������# �	����������#�'����������������&�	��
�����������'����������
�
������������
��� ����
����������������������=����)��,���U�
�
�������(%��������	��	 ����
����
���������������������$������������#����� 	���� ��
�
������������
��� ����
+	�� ��� ������������ �	���� ��� #���� �	
��� 
� �� @��D?�?? ?� B� �	�� ����� ��#������� ��	�� ��	#����
�	���� ����� ���������� �� 	�� ����	�� �
��#������������ � 	�� ����� ��������� T� J� ��� ����	��
�
��#������������������#�	��������	
�����	���	����� �	���	
�����	�,��T@�???�B����������	
���
#��������	�,�������������	��#�	���#�'������	�����#� ���������	���������� ����
�
�������(%��������	��	 ����
(�� ������� ��� ��� ��������� ���� ������ ������ �
���� 	�� � ��#���� �	!����� F�� ��� �
��	���!��� ����
�����������=��#�	�� ��#���� �� �������� ���� ������� ��� � ������� ������ ��� ����� ���� ���������� ������
��������	�����#������������������
 
 

Délibération 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité sauf Monsieur Jean-Paul 
MENGEON, Monsieur Jean-Pierre BOUHOURS, Monsieur Jean-Louis JUGLARET, Madame 
Christine REVIAL  et Monsieur Jean-Luc IEROPOLI  qui s’abstiennent et Monsieur Louis 
GARNIER , Madame Brigitte PERRISSIN-FABERT , Madame Anne-Marie ARPIN  et Monsieur 
Claude GERMAIN  qui votent contre : 
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VU le code du commerce et notamment ses articles L.145-1 et suivants, 
 
VU la délibération n° 5-1 du 17/12/2007 autorisant la signature du bail commercial avec Monsieur 
Gérard DAVOINE pour l’aménagement et l’exploitation de trois salles de cinéma dans le complexe 
multi-loisirs, sis avenue du stade, lieudit « La Crousaz » - 7370 Bourg-St-Maurice. 
 
VU les échanges épistolaires entre la commune de Bourg-Saint-Maurice et la société CINEALPES 
en date des 31/03/2010, 21/04/2010 et 21/06/2010, 
 

- ANNULE la délibération n° 5-1 du 17 /12/2007 susvisée, 
�

- APPROUVE le principe de conclure un bail commercial avec la société CINEALPES ou 
toute personne morale ou physique qui s’y substituerait en vue de l’aménagement et de 
l’exploitation d’un complexe cinématographique aux conditions telles qu’exposées ci-
dessus,�
�

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bail commercial concerné ainsi que l’ensemble 
des pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.�
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Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal sa délibération n° 7.1 en date du 28 septembre 
2009, aux termes de laquelle il a été autorisé à signer un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 
(CAE) pour le recrutement d’un agent au sein de la Cellule Grands Projets. 
 
Pour mémoire, les principales caractéristiques de ce contrat de travail sont les suivantes : 
 

�  Type de contrat : contrat d’accompagnement dans l’emploi de droit privé 
�  Durée du contrat : un an à compter du 1er octobre 2009 
�  Rémunération : l’agent perçoit une rémunération brute mensuelle égale au SMIC 
�  Durée hebdomadaire du travail : 35 heures 
�  Prise en charge par l’Etat : 90 % du SMIC horaire brut sur les 24 premières heures 

hebdomadaires, exonération des charges patronales de sécurité sociale sur les assurances 
sociales, et des charges patronales sur les allocations familiales. 

 
Comme indiqué ci-dessus, le contrat de travail de l’agent arrivera à expiration le 30 septembre 
2010. Or, compte-tenu, d’une part, des enjeux de développement local auxquels la mairie doit faire 
face à l’heure actuelle et, d’autre part, des très bons résultats de l’agent recruté dans le cadre de ce 
contrat aidé, il est proposé au Conseil Municipal d’accepter de renouveler, pour une dernière année 
à compter du 1er octobre 2010, le contrat de travail de l’intéressé. 
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En outre, afin de récompenser les efforts fournis par cet agent, titulaire d’un diplôme de MASTER 2 
professionnel Sciences et Technologies, il est proposé d’augmenter sa rémunération en la basant sur 
une valeur nette mensuelle de 1 400 €. 
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer un avenant n° 1 au contrat d’accompagnement dans l’emploi 
susmentionné. 
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité sauf Madame Françoise GONGUET 
qui s’abstient:  
 
VU la délibération n° 7.7 du 28 septembre 2009, 
 
VU le contrat d’accompagnement dans l’emploi signé le 30 septembre 2009, 
 
VU le projet d’avenant n° 1 au contrat d’accompagnement dans l’emploi susmentionné, 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer un avenant n° 1 au Contrat d’Accompagnement dans 

l’emploi signé le 30 septembre 2009 pour le recrutement d’un agent au sein de la Cellule Grands 
Projets, conformément au dispositif décrit aux termes de l’exposé des motifs de la présente 
délibération. 
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Monsieur Damien PERRY, Maire, rappelle au Conseil Municipal la vacance d’un poste de 
rédacteur territorial à temps complet, suite à la mutation d’un agent du service financier, depuis le 
22 mars 2010. 
 
Face à la difficulté de pourvoir ce poste de catégorie B par un agent titulaire de la Fonction Publique 
Territoriale, il est proposé d’ouvrir le recrutement lancé par la commune à un agent de catégorie C 
sur le grade d’adjoint administratif territorial de 2ème classe. 
 
Aussi, est-il proposé au conseil municipal de supprimer un poste de rédacteur territorial et de créer 
un poste d’adjoint administratif territorial de 2ème classe et de modifier, en conséquence, le tableau 
des effectifs de la commune. 
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité: 
 
VU le tableau des effectifs communal,   

- APPROUVE, d’une part, la suppression d’un poste de rédacteur territorial et, d’autre part, 
la création d’un poste d’adjoint administratif territorial de 2ème classe, 

 
-   APPROUVE la modification du tableau des effectifs qui en résulte 
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Monsieur Damien PERRY, Maire, rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article 79 
de la loi 84-53 du 26 Janvier 1984, le tableau d’avancement de grade établi annuellement est soumis 
à l’approbation de la Commission Administrative Paritaire (CAP) siégeant au Centre de Gestion de 
la Fonction Publique Territoriale de la Savoie. Dans ce cadre, la CAP a émis, le 26 janvier 2010, 
son  avis concernant la promotion interne au titre de l’année 2010. 
Il rappelle également que la promotion interne s’inscrit dans le cadre des dispositions de la 
délibération du conseil municipal du 6 août 2007 aux termes de laquelle la commune a fixé à 100 % 
les quotas des effectifs remplissant les conditions et les critères d’appréciation pouvant bénéficier de 
la promotion interne. 
 
Aussi, dans ce cadre, est-il proposé au conseil municipal de transformer, à compter du 1er août 2010, 
le poste suivant : 
 

·  1 poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe (cat. C), en agent de maîtrise 
territorial (cat. C). 
 

Cette transformation respecte le statut particulier des cadres d’emplois transformés. 
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Délibération 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
 VU la délibération du 06 août 2007, relative à la détermination du taux de promotion pour les 
avancements de grade��
 
 VU l’avis de la Commission Administrative Paritaire en date du 26 janvier 2010, 
 

  VU le tableau des effectifs communal, 
 

- APPROUVE la transformation d’un poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème 
classe en agent de maîtrise territorial, 

 
- APPROUVE la modification du tableau des effectifs communal qui en résulte. 
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Monsieur Daniel PAYOT, 1er Adjoint au Maire, expose au Conseil Municipal, qu’afin d’étoffer 
l’offre en activités sportives de la station, il est proposé à la SMA et à la STAG un partenariat visant 
à favoriser l’accès gratuit des personnes possédant un titre de transport LES ARCS/PEISEY-
VALLANDRY de 7 jours au tarif public à des équipements publics pour la saison d’été 2010. 
 
Ce dispositif  consiste à permettre un accès gratuit par semaine par personne et par séjour à la 
piscine couverte du chef-lieu et à la piscine d’Arc 1800. 
 
A cet effet, une convention dont le projet est joint en annexe à la présente délibération, a été établie 
entre les parties. 
 
Compte tenu de l’intérêt général que revêt cette opération, il est proposé au conseil municipal 
d’approuver le dispositif sus-décrit et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention 
correspondante. 
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Délibération 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la signature avec la société « Les Montagnes de l’Arc », (SMA), et la société 
des « Téléphériques de l’Aiguille Grive », (STAG), d’une convention de partenariat en vue 
de faire bénéficier aux titulaires d’un titre de transport « Les Arcs, Peisey,Vallandy » de       
7 jours de la gratuité d’accès à certaines installations sportives communales au cours de l’été 
2010, conformément au projet joint en annexe à la présente délibération. 
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Contrat avec la Compagnie Miette et Compagnie – 105, route des 3 Villages – 38660 SAINT-
HILAIRE du TOUVET pour un spectacle de la halte-garderie au profit des enfants accompagnés et 
leurs parents. 
 
Le montant s’élève à 480 € TTC. 
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Marché avec l’Association du Club des Sports des ARCS dont le siège est sis Bâtiment 
administratif Les Sapins – ARC 1800 – 73700 BOURG-ST-MAURICE pour la mise en gestion de 
la patinoire synthétique mobile, de la piscine du Bauchet, de la salle de squash à ARC 1800 et des 
tennis des ARCS 1600-1800-2000 pour la saison d’été 2010 sur la commune de BOURG-SAINT-
MAURICE. 
�
Le montant du marché est d’un montant total de 85.116,80 € HT. 
�
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Mise à disposition gratuite d’un logement de 39 m² à Plan Devin II à ARC 1600 du 27 mai au       
1er juin 2010 à Mesdemoiselles Delphine GRANCHER et Pauline TEXIER, stagiaires en étude des 
risques naturels. 
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Mise à disposition gratuite d’un logement de 30 m² à Plan Devin II à ARC 1600 du 27 mai au       
1er juin 2010 à Messieurs  Maël  GALLENE et Jake Rom CADAG, stagiaires en étude des risques 
naturels. 
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Mise à disposition gratuite d’un logement de 39 m² à Plan Devin II à ARC 1600 du 27 mai au       
1er juin 2010 à Mesdemoiselles Charlotte MONTEIL et Anaïs PERRILAT-COLLOMB, stagiaires 
en étude des risques naturels. 
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Mise à disposition gratuite d’un logement de 30 m² à Plan Devin II à ARC 1600 du 27 mai au       
1er juin 2010 à Messieurs Adrien PICQUOUT et Jean-Christophe GAILLARD, stagiaires en étude 
des risques naturels. 
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Marché avec la Société COLAS Rhône-Alpes – Za de la Pachaudière – 73200 ALBERTVILLE pour 
la réalisation de travaux d’aménagement d’un espace ludique à ARC 1800. Il s’agit du lot n° 1 : 
Terrassement, voirie, espaces verts. 
 
Le montant total du marché s’élève à 83.483,07 € HT, soit 99.845,75 € TTC. 
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Marché avec la Société AGORESPACE – 2A, rue de l’Epargne – 60200 COMPIEGNE pour la 
réalisation de travaux d’aménagement d’un espace ludique à ARC 1800 – Il s’agit du lot n° 2 : 
Plate-forme multisports. 
 
Le montant total du marché s’élève à 51 722 € HT, soit 61 859,51 € TTC. 
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Aux termes d’une convention d’occupation précaire du domaine public, l’association « Les Requins 
Bleus » demeurant BP n° 86 73700 BOURG-SAINT-MAURICE, représentée par sa présidente, 
Madame Patricia Grignon, est autorisée à exploiter le chalet « buvette » situé sur les pelouses du 
centre nautique, pour la période du 20 juin au 31 août 2010. 
�
�
�
�



40 

40 
 

��>00� L�
�

��	�8�� �)��� 
�� �������� �����'�  !C�!&�� ��4�#�������' � ���	� 
��
	��
������
�����	�)��2�����
�
�����
���
��
�����	�� ����	������*�� �
�/���
��
�*�
�)�	/�	�������)�/�	���=�$��#&��!��'��!�#����
�
Marché avec la société MILLET PAYSAGE ENVIRONNEMENT  - 354, route des Chênes –    
73420 DRUMETTAZ-CLARAFOND pour la réalisation de travaux de plantation dans le cadre du 
projet d’aménagement d’un verger de sauvegarde à BOURG-SAINT-MAURICE. 
 
Le montant se décompose comme suit :  
 
. Plantations pour 14 373,60 € HT 
. Option 1 : Arrosage des fruitiers pour 1 200 € HT.  
. Option 2 : Entretien des fruitiers pour 1 650 € HT 
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Marchés avec la Société INTER M.A.P. NOVELLA AUTOMOBILES – 365, route de Vienne – 
69634 VENISSIEUX pour l’acquisition de véhicules pour la commune de BOURG-SAINT-
MAURICE. Il s’agit des lots n° 1 et 4. 
 
Ces marchés présentent les caractéristiques suivantes : 
 

�  Lot 1 : Marché n° 10BSM042 : 1 véhicule type berline 4x4 diesel : 12 348,94 € TTC 
�  Lot 4 : Marché n° 10BSM045 : 2 véhicules break diesel 2 places :   22 876,20 € TTC. 
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Marchés avec la Société DUVERNAY VAL SAVOIE AUTOMOBILES – 20, rue Raymond 
Bertrand – 73200 ALBERTVILLE pour l’acquisition de véhicules pour la commune de BOURG-
SAINT-MAURICE. Il s’agit des lots n° 2 et 3. 
 
Ces marchés présentent les caractéristiques suivantes : 
 

�  Lot 2 : Marché n° 10BSM043 : 1 véhicule type berline diesel :       9 815,00 € TTC 
�  Lot 3 : Marché n° 10BSM044 : 1 véhicule break diesel 5 places : 13 566,50 € TTC 
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Marché avec la Société SARL VAUCHEL – 215, avenue de Buet – 74130 BONNEVILLE pour 
l’acquisition de véhicule pour la commune de BOURG-ST-MAURICE. Il s’agit du lot n° 5. 
Ce marché présente les caractéristiques suivantes : 
 

�  Lot 5 : Marché n° 10BSM046 : 1 véhicule camion type châssis cabine à benne ampyrole : 
41 852,10 € TTC. 
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Considérant le déficit de places de stationnements dans le centre-ville de la commune,  
Suite à la déclaration d’intention d’aliéner des Consorts VEUILLET Marcel et DELABY née 
VEUILLET Bernadette reçue le 13 avril 2010, il a été décidé d’exercer le droit de préemption 
urbain sur les parcelles suivantes : AP n° 633, AP n° 631 et AP n° 634 d’une superficie totale de 
946 m² sises au chef-lieu. Les parcelles sont classées en zone UA au Plan Local d’Urbanisme. 
 
La déclaration d’intention d’aliéner émise par les Consorts VEUILLET et DELABY indique un prix 
de vente de 300 000 €, plus la commission d’agence de 17 000 €, soit un montant total de      
317 000 €. 
 
Le service de France Domaine, qui a été consulté par lettre recommandée avec avis de réception en 
date du 4 mai 2010, a rendu un avis favorable concernant ledit prix de vente. 
Du fait du déficit de places de stationnement dans le centre ville de la commune, ces parcelles objet 
de la préemption, permettraient de réaliser un équipement collectif. A ce titre est prévue la 
réalisation d’un parking public sur deux niveaux afin d’optimiser le nombre de places de 
stationnement. 
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Comme l’été dernier, une convention est signée avec la Fondation pour l’Action Culturelle an 
Montagne (FACIM) sise 59, rue du Commandant Perceval – 73000 CHAMBERY, fixant les 
conditions de l’entente ouvrant droit pour la commune à une participation financière de la part de la 
FACIM, soit 800 € pour cet été 2010 dans le cadre du gardiennage de l’Eglise d’Hauteville-Gondon. 
La convention de gardiennage est conclue pour la période du 6 juillet 2010 au 1er septembre 2010. 
La commune recrute le gardien pour la durée de la convention, et à ce titre assume les charges et 
obligations légales de l’employeur. 
Ce gardien assure l’ouverture, l’accueil et la surveillance pendant les temps d’ouverture de l’Eglise 
et accueille les visiteurs tout en assurant la surveillance des objets d’art de l’édifice. 
Le coût salarial de l’emploi du gardien pendant la durée est à la charge de la commune.  
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La gestion de la buvette du centre nautique des Arcs est confiée au restaurant « MOUTAIN CAFE » 
représenté par Madame Virginie HUBERT, gérante, demeurant à Arc 1800 - 73700 BOURG-
SAINT-MAURICE. 
 
Une convention de concession domaniale sera établie entre la Commune et le restaurant 
« MOUTAIN CAFE » et définira les conditions de cette gérance. 
 
Cette convention prendra effet le samedi 26 juin 2010 pour se terminer le samedi 4 septembre 2010. 
Le dépôt de garantie est fixé à 2.000  € (deux mille euros). Le concessionnaire est responsable du 
bon usage et de l’entretien normal courant des locaux. 
A l’expiration de la concession et quel qu’en soit le motif, les locaux devront être rendus sans délai 
et en bon état. 
Le montant de la redevance est fixé à 10 % du chiffre d’affaires H.T., les charges d’électricité étant 
facturées en sus au prix coûtant. 
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La commune de BOURG-SAINT-MAURICE vend à Monsieur Fabrice PERES qui accepte, un 
motoculteur d’occasion de marque HONDA. 
Le prix de la vente de ce motoculteur d’occasion s’élève à 300 € TTC (trois cents euros). 
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Contrat avec la Société SKIDATA, dont le siège social est sis 141-145 rue Michel Carré – 95100 
ARGENTEUIL pour une prestation de maintenance des équipements de péage de marque 
« skidata » installés sur la commune de BOURG-ST-MAURICE. 
 
La redevance annuelle s’élève à 47 938 € HT. Néanmoins, conformément au protocole 
transactionnel signé entre les parties, les prestations seront assurées gratuitement jusqu’au 30 avril 
2011. 
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Monsieur le Maire de BOURG-St-MAURICE défendra les intérêts de la commune dans le cadre de 
la requête présentée par la société « Ambulances Réunies des Alpes » en vue d’annuler la décision  
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implicite de refus d’indemnisation suite à la perte du marché relatif à l’immobilisation et la 
disponibilité de deux véhicules du bas des pistes aux cabinets médicaux d’Arc 1600, 1800 et 1950, 
enregistrée au greffe du tribunal administratif de Grenoble le 3 juin 2010 sous le n° 1001991-3, et 
se fera assister à cet effet par Me XYNOPOULOS, avocat, 9 rue Robert 69006 LYON. 
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Contrat avec France Telecom – 203, Faubourg Montmélian – 73018 CHAMBERY Cedex pour la 
réalisation de travaux de mise en souterrain des réseaux aériens de communications électroniques de 
France Telecom au lieudit « Rue de la Bourgeat » à BOURG-ST-MAURICE. 
 
Le montant s’élève à 819,94 € HT. 
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La commune de Bourg-Saint-Maurice accepte l’avenant n° 2 établi par la Trésorerie Générale de la 
Savoie à Chambéry pour l’augmentation du loyer annuel des locaux au 1er avril 2010 soit : 
52.500,00 HT (cinquante deux mille cinq cents euros hors taxes). 
 
La prochaine révision du loyer annuel sera au 1er avril 2012. 
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Marché avec le groupement d’entreprises EUROLUDIQUE/BIANCO - dont le mandataire est la 
société EUROLUDIQUE – rue de l’Industrie- 38540 Heyrieux  pour la réalisation de travaux 
d’aménagement d’un espace ludique à ARC 1800. Il s’agit du lot n° 3 : Jeux pour enfants. 
 
Le montant du marché s’élève à 53 688,67 € HT, soit 64 211,65 € TTC. 
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Décision de procéder au placement d’une partie des fonds provenant de la perception de recettes 
exceptionnelles en attente de réemploi, selon le dispositif suivant : 
 

- Durée du compte à terme : un mois 
- Montant placé : 2 300 000 € 

 




